
L'IANSA, avec le soutien de l'UNSCAR, a lancé le projet pilote "Construire des dialogues 
entre la société civile et les gouvernements pour promouvoir les priorités nationales du 
PoA" en 2022.

Le projet vise à faciliter les discussions entre les organisations de la société civile et les 
gouvernements pour faire avancer les priorités nationales dans la mise en œuvre du 
Programme d'action, sur la base de la nature diverse et urgente de la question des 
armes légères dans le monde.

Ses principaux objectifs étaient de:

Bénéficier d'une 
expertise de 

terrain

Rassembler les parties prenantes 
concernées avant la quatrième 

conférence d'examen sur le 
Programme d'action des Nations Unies

ÉTABLIR UN DIALOGUE ENTRE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE ET LES 

GOUVERNEMENTS POUR 
PROMOUVOIR LES PRIORITÉS 

NATIONALES POUR 
LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 
D'ACTION DES NATIONS UNIES SUR 

LES ARMES LÉGÈRES

Mettre davantage l'accent sur la responsabil-
ité et l'obligation de chaque État de rendre 

compte dans une approche ascendante

iansa.org

@IANSAnetwork

@iansa_network

@IANSAnetwork

Fixer des objectifs nationaux avec 
la participation des organisations 

de la société civile

Déterminer le niveau et le type de 
contribution des États pour accroître 
l'appropriation du processus de mise 

en œuvre de l'UNPoA

Pour aider à mettre fin à la prolifération des armes à feu et à la violence, tous les 
gouvernements et les organisations de la société civile doivent s'efforcer de 

mettre en œuvre efficacement l'UNPoA !

Cette infographie a été conçue par Lucia Bellot.  Le texte a été écrit par Ivan Marques, Amelie Namuroy et 
Emily Callsen.  Les modifications et les commentaires ont été fournis par Brian Wood. Lisez le rapport complet 

« Construire des dialogues de la société civile avec les gouvernements pour promouvoir les priorités 
nationales du PoA » rédigé par la chef de projet Teresa Dybeck ici:

https://iansa.org/building-civil-society-dialogues-with-governments-to-promote-national-unpoa-priorities-october-2022/



Après la mise en place de ces activités initiales, IANSA 
recommande à tous ses membres facilitant les dialogues 
de rester en contact avec leurs gouvernements et de 
suivre ses résultats en vue de faire publier les objectifs et, 
plus important encore, de les mettre en œuvre. Dans le 
cas des exemples du Cameroun et du Pakistan, voici 
quelques suggestions d'objectifs nationaux :

À QUOI POURRAIENT MENER 
D'AUTRES RÉUNIONS ?

CAMEROUN PAKISTAN

Guns in Cameroon · Firearms, gun law and gun control (gunpolicy.org)
Guns in Pakistan · Firearms, gun law and gun control (gunpolicy.org)

La consultation a abouti aux 
recommandations suivantes :

Créer des opportunités pour 
la société civile et les parties 
prenantes du gouvernement 
de réseauter

Combler les lacunes dans la 
connaissance des instru-
ments de maîtrise des arme-
ments et des engagements 
internationaux du Pakistan 
en matière d'ALPC

Mobiliser les législateurs pour 
donner la priorité aux 
contrôles des ALPC et plaider 
en faveur d'une législation 
améliorée par le biais du 
Parlement

Blue Veins s'efforce d'améliorer la 
qualité de vie des femmes, des enfants 
et des personnes transgenres grâce à 
l'autonomisation, à la santé durable et 
au développement social.

Blue Veins s'engage également auprès 
des parties prenantes gouvernemen-
tales pour promouvoir les complé-
mentarités dans les instruments 
internationaux sur les armes légères.

PAKISTAN

Les participants à la réunion atten-
dent avec impatience de poursuiv-
re leur collaboration avec la 
société civile et d'autres parties 
prenantes dans la sensibilisation, 
le partage d'informations et le 
renforcement des capacités sur la 
question des ALPC.

La consultation a abouti aux 
recommandations suivantes :

Créer un mécanisme de coordi-
nation sur les ALPC

Adopter un plan d'action 
national sur les ALPC

Sensibiliser à la loi de 2016 sur 
les armes et les munitions

Promouvoir le mois d'amnistie 
de l'Union Africaine pour la 
remise volontaire et la destruc-
tion d'armes illicites

Soumettre le rapport du Came-
roun sur le UNPoA

Former une délégation inclusive 
à BMS8

Les prochaines étapes
Une concertation avec le 
Ministère des Affaires Etrangères 
(MINREX) et le Ministère de la 
Défense (MINDEF), y compris le 
Directeur des Nations Unies et de 
la Coopération Décentralisée

Des entretiens ont eu lieu avec le Conseiller du 
Ministre des affaires publiques et politiques, 
des représentants du Ministère de l'intérieur, 
des membres de l'Assemblée Nationale, des 
membres de l'Assemblée Provinciale de 
Khyber Pakhtunkhwa, des membres de la 
Commission Nationale des droits de l'homme, 
des services de police et des représentants des 
institutions des droits de l'homme et de la 
société civile.

COMMENT DÉVELOPPER DES MOYENS FAVORABLES À LA FIXATION D'OBJECTIFS NATIONAUX POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L'UNPoA ?

Les prochaines étapes

Coordonner étroitement avec les 
parties prenantes concernées pour 
assurer le suivi des rapports UNPoA

Collaborer et partager les défis avec 
les autorités pour améliorer la 
législation et la coordination de la 
mise en œuvre de l'UNPoA

Fournir un appui technique pour 
l'élaboration de politiques sur le 
contrôle des armes légères et l'amélio-
ration des mécanismes d'ALPC

Réglementer par la loi les activités des 
courtiers en armes et les transferts aux 
intermédiaires ;

Soumettre un rapport sur la mise en œuvre 
du Programme d'action en vue de la 
quatrième Conférence d'examen.

Renforcer la loi en incorporant des dispositions pour 
refuser ou révoquer un permis d'armes à feu dans 
les cas impliquant des antécédents de violence 
familiale ou un risque prévisible d'une telle violence.

Renforcer la réglementation sur les armes à feu en 
spécifiant les exigences d'entreposage sécuritaire des 
armes à feu et des munitions privées détenues par des 
particuliers et des revendeurs titulaires d'un permis ;

Renforcer la loi en établissant des périodes d'attente 
minimales pour les achats licites d'armes à feu ou les 
transferts de munitions, et exiger une déclaration 
écrite de l'utilisation finale prévue ;

Inclure dans les réglementations douanières 
des certifications de l'utilisateur final prévu 
de tout transfert d'armes légères ou de 
munitions, et/ou une déclaration écrite de 
son utilisation finale prévue ;

La société civile devrait contribuer activement à l'élaboration d'objectifs nationaux pour la mise en œuvre de l'UNPoA. 
Lorsque les gouvernements incluent et collaborent avec des organisations de la société civile locales et nationales, la mise 
en œuvre est plus rationalisée et devient plus efficace car elle est soutenue par une variété de parties prenantes.

Les exemples ci-dessous mettent en évidence des partenariats réussis entre les gouvernements du 
Cameroun et du Pakistan et les organisations locales de la société civile. Ensemble, ils ont entamé des 
dialogues pour reconnaître l'importance de l'UNPoA et développer des moyens de mieux le mettre 
en œuvre dans leurs pays.

La mission du Forum des 
jeunes et étudiants Camerou-
nais pour la paix (CAMYOS-
FOP) est de renforcer la maîtri-
se des armements, de préve-
nir les violences basées sur le 
genre, de défendre les droits 
de l'homme et la résolution 
des conflits afin de promou-
voir une culture de la paix.

CAMEROUN

La société civile est un partenaire essentiel si nous voulons réduire les coûts humains de la violence armée


